Intervention de Monsieur Bénéteau

“Une nouvelle Politique spatiale européenne” – 26&27 octobre 2010
14.30 - 16.30Session 3

Financing: public credits, private investments, commercial space

The control of public financing imposed by the economic crisis could not spare a European space sector owing to public ordering, both national and European, the very good position it holds today at a world level. To the relevance of the choice by officials in charge of space programmes in the allocation of public credits must now be added a creative financial engineering capable of mobilizing private capital to the benefit of these space programmes as well as political and regulatory stimulants, in favor of the development of commercial applications (telecoms, TV broadcasting, etc.) as well as non commercial ones (meteorology, air traffic management) enabling the contribution of external financing.

Keynote speakers :

· Gianni Pittella, Vice-President, European Parliament 

· Hervé Jouanjean, Director General DG Budget of the European Commission 

· Constantin Christofidis, Director for Innovation and Competitiveness in the Projects Directorate, European Investment Bank 

· Uli Fricke, Chairwoman of the European Venture Capital Association (EVCA) and CEO at Triangle Venture Capital Group 

· Carlo Gualdaroni, Telespazio CEO 

· Christodoulos Protopapas, Chairman of the European Satellite Operators Association 

· Alain Bénéteau, President of Nereus 

INTERVENTION (6 min.)
C’est avec un très grand plaisir qu’au nom des 26 Régions européennes membres du Réseau NEREUS je m’adresse à vous dans cet hémicycle du Parlement Européen.
Je tiens tout particulièrement à remercier les organisateurs de cette conférence de nous avoir invités à participer, avec les  acteurs institutionnels et industriels concernés par l’Espace, à une réflexion  pour une nouvelle politique spatiale européenne.
Une présentation très rapide de NEREUS : il est apparu très tôt aux Régions fondatrices du réseau que c’est à l’échelle de leurs territoires que l’on peut  juger le mieux d’expérimentations, de pratiques, de généralisations relatives aux applications spatiales. Jusqu’alors, il n’existait  pas d’outil piloté par les gouvernances régionales pour intégrer les technologies spatiales dans les objectifs de cohésion économique, sociale et, plus récemment,  territoriale définis par l’Europe. NEREUS entend ainsi se positionner comme un acteur de la politique spatiale européenne tant pour sa mise en œuvre que pour son évolution, au croisement d’une dynamique horizontale de terrain, de coopération interrégionale et d’une dynamique verticale de construction européenne  intégrant au passage les politiques des Etats membres. Ainsi, Nereus établit un lien entre les réalités vécues sur nos territoires et les décideurs européens.

Parce que NEREUS est un réseau ouvert et non un club fermé réservé aux territoires à fort potentiel industriel spatial,je profite de cette tribune pour lancer un appel à l’ensemble des Régions européennes à venir nous rejoindre :elles sont toutes en effet des utilisateurs finaux des technologies spatiales 
C’est dans un contexte sous-jacent de crise financière et d’épuisement des crédits publics que la Commission a publié, le 19 octobre dernier, sa Communication quant au réexamen du budget de l’UE. Je citerai ici le Commissaire à la Programmation financière et au budget, M. Lewandowski : « L'Europe et le monde changent … Le budget de l'UE doit être un outil au service des priorités clé pour nos citoyens ». Le spatial doit faire partie de ces priorités clé et NEREUS, en tant que réseau de Régions européennes, entend y contribuer. 
En effet, le spatial est un moteur indispensable à la réalisation des objectifs de la stratégie EU2020. Dans cette optique, les Régions de NEREUS entendent à travers le développement et l’utilisation des technologies spatiales sur leurs territoires répondre aux objectifs de croissance « intelligente, durable et inclusive », aux objectifs d’emploi, de productivité et de cohésion sociale.

En ce moment décisif pour réfléchir sur la prochaine période de programmation budgétaire 2014-2020, nous avons appris ce matin du Vice Président TAJANI  que la Communication de la Commission sur les futures orientations de la Politique Spatiale européenne, attendue pour fin octobre 2010, ne serait finalement pas rendue publique au moment annoncé . Or, il a été largement répété ce matin que le développement d’un programme comme GALILEO, qui connaît encore malheureusement de nombreux retards, ne peut que s’appuyer  sur les financements et le soutien des autorités publiques. Nul doute que nous allons attendre cette Communication avec une certaine impatience et beaucoup d’intérêt.
Dans sa communication sur le budget, la Commission mentionne, dans un paragraphe consacré à la politique de cohésion, que « Dans toutes les régions, la politique de cohésion doit devenir le porte-étendard des objectifs de la stratégie Europe 2020 ». Nous en sommes bien d’accord. De ce fait, il apparaît donc essentiel de penser les futurs dispositifs financiers européens, Fonds Européen de Développement Economique Régional (FEDER), Programme Cadre de Recherche et de Développement (PCRD), Programme innovation et compétitivité (PIC), Régimes d’encadrement des aides d’Etat , instruments portés par la Banque Européenne d’Investissement (BEI) dans le cadre d’une approche intégrée. 

Mais comment une telle réflexion, qui suppose la collaboration des différents échelons d’intervention (européen, national, régional), et la formalisation de véritables stratégies territoriales pourra-t-elle voir le jour si l’Union européenne laisse encore planer des doutes sur les financements de ce qui nous concerne aujourd’hui :le spatial.  
A l’heure où la stratégie Europe 2020 se veut présente sur tous les territoires de l’Union européenne, la contribution directe des autorités régionales à l’achèvement  des objectifs  de cette stratégie est incontournable.

Nous avons le sentiment que la démarche entreprise par le réseau NEREUS répond parfaitement à ce constat. La mise en réseau autour des applications spatiales trouve, en effet, son indispensable outil opérationnel dans la démarche territoriale favorisant une économie de la connaissance. De plus, cette démarche territoriale contribuera à une exploitation plus large des technologies spatiales au service de la cohésion de nos territoires. Cela a été aussi bien souligné ce matin parle Commissaire Tajani, le Président de l’Intergroupe Sky&Space, Monsieur Prodi, la Présidente du Comité des Régions, Madame Bresso.
Afin de stimuler l’activité, les gouvernements régionaux ont mis en place de nombreux mécanismes de soutien aux opérateurs locaux tels que les agences de l’innovation, les pépinières d’entreprises, les contrats d’appui qui doivent s’articuler avec les politiques nationales et européennes. 

La filière espace ne pourra pas faire l’économie d’une synergie entre les différentes échelles d’intervention afin que les avancées technologiques et industrielles réalisées par les grands groupes soient exploitées par un tissu de PME. Afin d’encourager l’émergence de services tirés des technologies spatiales  pourquoi, en prenant en considération les différentes étapes d’un projet industriel, ne pas structurer des outils combinant dispositifs européens et régionaux autour des problématiques tels que l’accès au crédit, les fonds de capital risque, les garanties bancaires.   Nul doute que sur ce point,j’ai bien écouté ce que vient de nous dire Monsieur CHRISTOFIDIS, la BEI peut et doit avoir un rôle essentiel.
Cette dynamique doit être porteuse, de notre point de vue, d’une utilisation optimisée des différents instruments financiers mis au service de la croissance économique de nos régions.
Je l’ai déjà indiqué, de par leur proximité avec le terrain,  les régions constituent le niveau pertinent en vue d’organiser le dialogue préalable à toute innovation qu’elle soit industrielle ou sociétale. Elles sont le niveau pertinent pour exprimer des besoins et les faire remonter au niveau européen, en amenant les usagers, qu’ils soient autorités publiques, entreprises, particuliers, à échanger sur le développement de services dans  des  secteurs aussi divers que : l’agriculture, la santé, les télécommunications, les transports, l’environnement, l’aménagement du territoire, la prévention des catastrophes naturelles,  la gestion des urgences. C’est d’abord sur les territoires régionaux que sera organisé le dialogue indispensable entre fournisseurs et utilisateurs de services.
J’ai pensé utile d’illustrer mes propos par deux exemples éclairant  le rôle du  réseau NEREUS ces derniers mois.
Le premier concerne le projet PEGASE financé par le budget de l’Union et directement lié au programme GALILEO.

Le monde de la navigation par satellite donne lieu aujourd’hui à de nombreux projets, qu’ils soient en R&D ou en applications. Devant cette multiplication d’initiatives l’Autorité de surveillance GALILEO, la GSA, a jugé nécessaire de faire un état des lieux afin d’établir un code de bonne conduite pour une meilleure coordination entre les Institutions Européennes et les Régions.

Assez naturellement, le Consortium PEGASE chargé de la réalisation de ce code s’est tourné vers  Nereus afin de dresser un tableau quant à  la mobilisation des actions des  gouvernances territoriales en vue de stimuler le développement des applications GNSS,  de constater la déclinaison des difficultés rencontrées et les principaux enseignements à en tirer, d’identifier la définition des principaux secteurs du marché régional pour le développement des applications GNSS, de recenser les coopérations entre les Régions dotées d’un fort potentiel industriel spatial,d’identifier celles  qui ne sont concernées que par les applications.…Je pourrais continuer cette liste ; nous sommes bien là au cœur de l’action NEREUS .

Le second exemple concerne le projet DORIS.
DORIS est une réponse à l’appel à projet du 7ème Programme Cadre  sur la ligne Espace de son volet Coopération.

A  l’initiative du Centre pour l’Observation de la Terre  et pour les Services de Navigation  situé à BREME (CEON), plusieurs Régions se sont fédérées  pour établir un réseau spécifique d’autorités locales et régionales utilisatrices actives ou potentielles des services GMES  et disposer d’une plateforme européenne de développement de services « aval ».
Un point central du projet DORIS est l’implantation dans les régions partenaires de sites expérimentaux pilotes. 
C’est en partie sur la décision de la Commission européenne de mettre à disposition des données gratuites aux fournisseurs de service à partir de 2011 que se fonde le projet DORIS. On retrouve là encore la rencontre de l’impulsion publique et de la mobilisation des acteurs. 

PEGASE comme DORIS illustrent bien un point central de la stratégie de NEREUS, à savoir la rencontre d’une impulsion venue d’en haut avec une mobilisation et une organisation venue d’en bas, ce double flux étant la condition incontournable du succès des politiques et programmes européens.  
Je conclus : 
Dans l’espace de codécision où vont s’inscrire les travaux du parlement Européen les problèmes de financement vont tenir une place importante. Pour leur part,  Régions du réseau Nereus auront de nombreux enseignements à tirer de leurs expériences. Il y aura donc grand intérêt à ce qu’elles échangent avec les membres du Parlement, je pense tout particulièrement à l’Intergroupe Sky&Space, aux services de la Commission aux  représentants des Etats-membres. 
Les contacts que nous avons pris depuis notre création et les échos reçus nous laissent penser que cette volonté de dialogue est largement partagée. Il nous appartient de continuer à ouvrir tous les chemins d’une dynamique de succès.
Je vous remercie pour votre attention.

